Présentation de l’ouvrage: « Le révolutionnaire Bernard de Saintes »

Par Laurent JULIEN

À Corme-Royal, le 2/11/2012

  Me voici donc ici pour vous présenter le livre que j’ai écrit sur le révolutionnaire Bernard de Saintes.

  Quand je dis « révolutionnaire », je veux dire qu’il a participé, il y a un peu plus de deux siècles maintenant, à la Révolution Française, ce grand événement de l’histoire de France qui a vu notre pays passer de la Royauté à la République. Et Bernard de Saintes a été un acteur important de cet événement majeur de notre histoire. Curieusement, les historiens ne parlent guère de lui et quand ils en parlent c’est plus en mal qu’en bien. 

  Pour nous faire une première idée du personnage nous allons partir aux Etats-Unis, en Californie et plus précisément à Los Angeles, LA comme ils disent là-bas. (fig.1). Nous voici à l’entrée du Getty Center, un des musées les plus riches du pays. Chance pour nous l’entrée est gratuite et nous n’allons pas nous en priver.

  Dans une des salles réservées aux dessins, il y en a justement une où est exposé le portrait de Bernard de Saintes (fig.2). C’est un dessin qui fait un peu moins de 20 cm sur 20 cm, réalisé par le fameux peintre Jacques-Louis David, le 24 juillet 1795, alors qu’ils étaient tous les deux incarcérés à la prison du collège des Quatre-Nations à Paris. C’est la seule image que l’on ait de Bernard de Saintes, qui soit parvenue jusqu’à nous. Comme le souligne le commentaire du musée, on se rend compte ici de la raideur physique de l’individu et de la volonté qui se dégage de son visage. 

  Avec en tête cette vision du personnage, nous allons revenir maintenant à Saintes, la ville dont il a pris le nom pour se faire appeler Bernard de Saintes. Là, il n’y a guère de trace de lui, mais une rue porte tout de même son nom, c’est celle qui va du Cours Réverseaux à la rue des Jacobins, autrement dit celle qui part de l’ancien champ de foire, longe le mur de ce qui fut l’école de la Providence et aboutit à l’entrée du vieil hôpital Saint-Louis (fig.3). La plaque de la rue est on ne peut plus sobre: pas de prénom, pas de dates de naissance et de décès, pas d’indication du rôle public du personnage. La ville a fait le minimum pour Bernard, elle a bien donné son nom à une rue mais, apparemment, à contrecœur.

  Pour trouver la trace écrite des origines de Bernard, date et lieu de naissance, il faut venir ici, à la mairie de Corme-Royal, et consulter les registres d’état-civil (fig4). On y découvre que le notaire André Bernard et son épouse Bénigne ont eu, en cette paroisse, un fils le 21 juin 1751, il y a donc maintenant 261 ans. Au baptême qui a lieu deux jours plus tard, on lui donne le prénom d’André-Antoine, association d’André, le prénom de son père, et d’Antoine prénom de son parrain, Antoine Mollet, procureur au tribunal de Saintes.

  Le baptême a eu lieu dans l’église Saint-Nazaire que voici (fig5), une église où bon nombre d’entre vous ont été baptisés ou mariés. Près de l’église habitait alors un certain Pierre Echassériaux, gestionnaire des biens possédés ici par l’abbaye aux Dames de Saintes. Dans les années qui suivent il se marie et a deux fils, Joseph et René, qui vont devenir les amis d’André-Antoine. Devenus adultes, Joseph et René obtiennent respectivement leurs diplômes d’avocat et de médecin aux universités de Bordeaux et de Montpellier, mais ils n’exercent pas et se contentent de gérer les biens légués par leur père. De son côté André-Antoine est avocat au tribunal de Saintes et se fait appeler maintenant Bernard des Jeuzines.

  Les Jeuzines, c’est le lieu-dit situé à la limite des paroisses de Saint-Porchaire et des Essards où André-Antoine a sa maison de campagne (fig6). Cette photo montre une maison des Jeuzines semblable à celle possédée par l’avocat: même orientation avec les ouvertures vers le soleil levant, même plan à deux pièces en enfilade, des murs blanchis à la chaux et une toiture de tuiles rouges. A une centaine de mètres de celle que possédait Bernard, cette maison-ci n’a pas de lien direct avec le récit de sa vie mais elle présente pour moi l’intérêt majeur d’être celle où je suis né!

  Au fil du temps, sa maison des Jeuzines parait insuffisante à l’avocat Bernard pour témoigner de sa réussite sociale et à 34 ans, en 1785 donc, il achète un manoir au Plessis dans la paroisse de Chaniers (fig7). A moins de deux lieues de son domicile saintais, il possède là une demeure de prestige qui consacre son rang dans la société saintaise.

  En 1788, sa résidence principale est à Saintes, rue de la Citadelle, aujourd’hui rue des jacobins (fig8). Il n’a plus ses parents, son père est mort l’année précédente, son épouse est décédée en début d’année et il vit là avec un fils, Etienne, et deux filles, Delphine et Mélanie. Pour tenir la maison et s’occuper des enfants, il a trois servantes que son confrère Marillet assure être aussi ses concubines. Quoi qu’il en soit, il a tout pour mener une existence confortable si l’on excepte peut-être des calculs biliaires qui lui occasionnent de temps à autre de douloureuses coliques hépatiques.  

  Nous voici arrivés en 1789: à Versailles, le roi Louis XVI en manque d’argent a convoqué les Etats-Généraux pour le mois de mai. Dans cette perspective chacun des trois ordres, noblesse, clergé et tiers-état, prépare dans toute la France les cahiers de doléance qui seront présentés au roi. A Saintes, Bernard participe activement à la rédaction de celui du tiers-état et s’oppose à cette occasion au maire en place, son voisin Gaudriaud (fig9). Lorsque la rédaction s’achève le 19 mars, les deux premiers à signer sont Guennon et Barbot, deux proches du maire, qui ajoutent la mention: « sans approuver les faits particuliers imputés au sieur Gaudriaud, maire, attendu que nous n’en avons aucune connaissance ». Bernard appose sa signature juste à côté des leurs en ajoutant la mention: «sans aucune réserve ». 

  A partir de là, les Saintais suivent de loin les événements de la capitale: le 5 mai, l’ouverture des Etats-généraux à Versailles, le 17 juin, la proclamation de l’assemblée nationale par les députés du tiers-état et, le 14 juillet, la prise de la bastille à Paris. A Saintes, le 24 juillet une troupe de jeunes gens s’emparent d’armes déposées à l’hôtel de ville et se constituent en milice nationale, puis le 28 désignent Bernard des Jeuzines pour être leur chef avec le grade de colonel. Par petites touches, Bernard étend alors son pouvoir sur la ville en sa qualité de colonel de la garde nationale. Le 6 avril de l’année suivante, 1790, il est à l’assemblée régionale des gardes nationales à Rochefort à la tête des régiments de Saintes, Saint-Porchaire, Corme-Royal et Chaniers. Le 14 juillet de la même année, il est un des représentants de la Charente-Inférieure à la fête de la Fédération à Paris. Le 17 octobre, il est élu président du tribunal de district de Saintes. L’année suivante, 1791, le voit nommé aux conseils d’administration du collège, le 8 février, et de l’hôpital, le 19 mars. Finalement, le 25 aout de cette année 1791, il est élu député à l’assemblée législative qui succède à l’assemblée nationale issue des Etats-Généraux. Notons qu’avec lui, son ami Joseph Echassériaux est lui-même élu député et son frère René, député suppléant, comme quoi avec deux députés titulaires et un suppléant Corme-Royal est particulièrement bien représentée dans cette nouvelle assemblée de députés.

  Dans cette assemblée législative où il se fait appeler Bernard de Saintes, Bernard s’intéresse aux questions de police politique et le 25 décembre devient membre suppléant du comité de surveillance chargé d’instruire les crimes d’atteinte à la Nation. Il en devient membre titulaire, puis président le 25 mai de l’année suivante, 1792, et dans cette fonction intervient maintenant régulièrement à la tribune de l’assemblée. Le 6 juin, il se permet de donner la leçon à ses collègues députés et déclare : « ce sont les bons administrateurs qui font les bons administrés comme les bons gouvernements font les bons peuples ».  

  Malheureusement la foule parisienne n’écoute pas ces sages paroles, l’excitation la gagne et, le 10 aout, elle envahit le palais royal des Tuileries. Louis XVI est destitué et enfermé avec sa famille à la prison du temple. On décide alors de l’élection d’une nouvelle assemblée qui va s’appeler la Convention. Bernard y est élu le 4 septembre et son ami Joseph Echassériaux quelques jours plus tard (fig10). Dès le 15 octobre, il entre au comité de sureté générale, nouvelle appellation du comité de surveillance, et sur le tableau des membres on apprend qu’il habite au 571 de la rue du manège, à proximité de la salle du manège où se tiennent les séances de la Convention.

  Aux premières semaines de 1793, Louis XVI est jugé pour haute trahison, condamné et exécuté le 21 janvier. Suite à l’exécution du roi, la jeune république française se trouve menacée de toutes parts, de l’intérieur comme de l’extérieur, et pour organiser la défense du pays il est décidé d’envoyer des commissaires de la convention dans tous les départements. Le 9 mars, Bernard est l’un de ces commissaires, envoyé dans les deux départements charentais avec son collègue d’Angoulême Guimberteau. Pendant quatre mois de mission, les deux commissaires s’occupent en priorité de l’enrôlement des recrues et de leur équipement, mais font aussi procéder à la remise en activité de la fonderie de Ruelle et à l’accélération de la fabrication de poudre à la poudrerie de Saint-Jean d’Angély. 

  A peine revenu à Paris, le 17 aout Bernard est à nouveau envoyé en mission dans les départements de l’Est. Avec son collègue Bassal, ils rétablissent l’ordre dans le Jura, jugulent une insurrection dans le Doubs, épurent les autorités de Côte d’Or, relancent l’activité de l’arsenal d’Auxonne, assurent la défense de Besançon. Au cours de ces allées et venues Bernard apprend que la ville de Montbéliard et les campagnes environnantes sont, en territoire français, une enclave du duché de Wurtemberg. De son propre chef il en décide l’annexion (fig11) et à l’aube du 10 octobre il se présente au pied du château de Montbéliard à la tête d’une troupe de 400 militaires de la garnison de Besançon. En quelques jours il met en place une administration calquée sur le modèle français, installe sa troupe dans le château et impose la population d’une somme destinée à indemniser les frais d’occupation. 

  Un mois plus tard, le 10 novembre, Bernard convoque la population sur la place Saint-Martin, devant l’hôtel de ville, pour procéder à une prestation de serment de fidélité à la république française (fig12). Le jour dit, du haut du balcon de l’hôtel de ville, il prononce le serment, repris ensuite par la population assemblée, avec les cris de « je le jure » et « vive la république ».

  Malgré cette cérémonie de prestation de serment, Bernard éprouve le besoin d’assoir son autorité et, dès le lendemain 11 novembre, il ordonne de faire venir de Vesoul la guillotine pour être dressée sur la place Saint-Martin (fig13). Le couteau, encore visible dans une salle du château dédiée aux archives municipales de Montbéliard, témoigne de cette face sombre de la Révolution. Il faut cependant remarquer que la guillotine de Montbéliard n’a jamais servi pendant le séjour de Bernard. Elle lui sert surtout à imposer sa volonté à ses interlocuteurs et dans cet esprit d’intimidation il change à cette époque son prénom d’André-Antoine par le prénom révolutionnaire de Pioche-Fer, ce qui est annoncé le 9 décembre à la Convention.

  En janvier 1794, il part en tournée d’inspection dans le département du Mont Terrible, un petit département qui fait maintenant partie du Jura suisse. Il fait d’abord étape à Porrentruy, dont on voit ici le château (fig14), se rend ensuite à Delle et Delémont, puis rentre à Montbéliard par Bâle et Belfort.

  Depuis déjà quelques semaines, le comité de salut public l’a désigné pour une nouvelle mission dans les départements de Côte d’Or et Saône et Loire. Fin janvier, il règle quelques problèmes en suspens à Vesoul, Montbéliard et Besançon, et prend la route de Dijon. Il y est le 4 février et s’installe avec sa famille (fig15) dans l’hôtel particulier, sous séquestre, de Micault de Courbeton, ancien président du parlement de Bourgogne. Une de ses premières préoccupations est d’examiner les dossiers des personnes incarcérées et il en fait libérer des dizaines, si ce n’est des centaines. Inversement, une quinzaine de prisonniers qui ont critiqué la Révolution et regretté l’Ancien Régime, sont envoyés au tribunal révolutionnaire de Paris, et Micault, déjà poursuivi depuis plusieurs mois, est jugé, condamné et guillotiné à Dijon pendant le séjour de Pioche-Fer.   

  En avril, Bernard est rappelé à la Convention où la Terreur bat son plein. Malgré cela, des courriers de soutien aux comités de gouvernement arrivent de toute la France et parmi ceux-ci, le 24 avril, une lettre en provenance de Corme la Forêt, nouveau nom de Corme-Royal, dont les huit signataires s’appellent: Babin, Fraigne, Rambaud, Lambert, Laboré, Parenteaux, Vincent, Venien. Mais la peur gagne les députés qui, fin juillet, votent la mort des responsables de la Terreur, Robespierre et ses amis. Pour remplacer les membres des comités exécutés, Joseph Echassériaux entre au comité de salut public le 31 juillet et Bernard au comité de sureté générale le premier aout. En ce début d’aout 1794, deux enfants de Corme siègent donc aux deux comités de gouvernement et partagent avec leurs collègues des deux comités le pouvoir exécutif de la République. Et la gloire politique des enfants de la patrie cormillonne ne s’arrête pas là puisqu’en septembre André-Antoine Bernard devient, pour un mois, président de la Convention.

  Pendant les mois d’hiver 1794 et de printemps 1795, une nouvelle majorité émerge à la Convention, qui élimine les uns après les autres les révolutionnaires les plus ardents. Le 28 mai, Bernard est à son tour décrété d’arrestation et incarcéré à la prison du collège des Quatre-Nations, aujourd’hui siège de l’Institut de France (fig16). Il y retrouve son collègue David qui exécutera le portrait que nous avons vu tout à l’heure, le 24 juillet. Malgré toutes ses réclamations, Bernard reste emprisonné jusqu’au 26 octobre, date de la séparation de la Convention. Il revient alors à Saintes où il reprend ses activités d’homme de loi. 

  A Paris, la République reçoit un coup fatal avec le coup d’état militaire du général Bonaparte, le 9 novembre 1799. A la tête du pays, le général mène une série de campagnes militaires qui s’achèvent par la défaite finale et l’invasion du pays en 1814. Exilé à l’ile d’Elbe, il revient en France en mars 1815 et convoque les électeurs pour une assemblée extraordinaire destinée à lui donner un pouvoir constitutionnel. Inscrit sur les listes électorales du département, Bernard ne reçoit pas sa convocation et s’en étonne auprès du sous-préfet de Saintes (fig17). En retour le préfet de La Rochelle répond sèchement par une simple annotation qu’il ne fait plus partie du corps électoral. La chose n’a guère d’importance puisqu’après le désastre de Waterloo, le 18 juin, Louis XVIII revient sur le trône de France.

  Par la loi du 12 janvier 1816, Bernard est condamné à l’exil pour avoir voté la mort de Louis XVI. Il choisit la Louisiane comme terre d’exil et le 29 février s’embarque à Bordeaux (fig18) sur le navire américain l’Harriot à destination de la Nouvelle Orléans. Au large du Portugal, le bateau est pris dans une violente tempête d’équinoxe si bien qu’une voie d’eau se déclare et que le capitaine donne l’ordre d’évacuation. Entassés dans une chaloupe en pleine tempête, les 23 passagers et membres d’équipage paraissent alors condamnés à une mort certaine. C’est par le plus grand des hasards qu’au bout de quatre jours d’errance sur une mer déchainée ils sont recueillis par le navire le Hannah qui les mène jusqu’au port de Funchal dans l’ile de Madère (fig19). Bernard renonce à poursuivre son voyage, implore la grâce du roi dans des lettres qui restent sans réponse et finalement décède sur l’île quelques trois ans plus tard.    

